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L e bulletin du CNDIO est un outil de vulgarisation des activités de recherche menées au sein de ce laboratoire 
ainsi que celles initiées dans le cadre du Programme 
ODINAFRICA (Réseau d’échange de données en Afrique). Pour 
le présent numéro,  l’équipe de rédaction a souhaité 
consacrer la thématique centrale aux activités du Programme 
Arc d’Emeraude dans lequel le CNDIO est partie prenante. 
Faut-il encore le rappeler? l’Arc d’Emeraude désigne cet 
ensemble d’aires protégées constitué par les parcs nationaux 
d’Akanda, Pongara et l’arboretum Raponda Walker. Cet 
ensemble constitue une ceinture verte autour de la ville de 
Libreville et sa périphérie. 
 
Le Programme Arc d’Emeraude s’inscrit dans le cadre 
d’un accord de conversion de la dette signé en 2008 
entre la France et le Gabon au profit de la gestion et 
la conservation de la biodiversité. Financé par l’AFD, 
ce programme a donc pour objectif de comprendre le 
fonctionnement des écosystèmes littoraux de la 
périphérie de Libreville,Oest piloté par l’ANPN et un 
consortium scientifique  qui réunit l’IRD, le 
CENAREST, l’USTM et le WCS. Prévu pour une durée 
initiale de 30 mois (juillet 2016-décembre 2018),  le 
Programme Arc d’Emeraude est composé de 4 lots de 
recherche et un 5e lot qui concerne la coordination 
du projet. Pour sa part, le CNDIO intervient 
principalement dans le lot 1. Ce lot de recherche 
développe 3 grands volets scientifiques et techniques 
portant sur : 
 
· L’état de l’art sur la physique estuarienne et 
côtière autour de l’estuaire du Komo ; 
· La modélisation hydro sédimentaire autour de 
l’Arc d’Emeraude ; 
· L’estimation des dérives de nappes 
d’hydrocarbure et pollutions des transports 
larvaires. 
  
Outre le programme Arc d’Emeraude, il y a 
également dans ce numéro des contributions en lien 
avec la gouvernance maritime.  C’est le cas, par 
exemple, du dossier pédagogique consacré à la 
planification spatiale marine, nouvel outil de gestion 
intégrée des zones côtières ; Autre contribution 
importante, celle liée au trafic de drogue qui mine les 
ports de la côte ouest africaine. Enfin, le coin 
environnement fait un focus sur la pollution par les 
macro déchets qui affecte tous les océans. 
 
Le Secrétaire de Rédaction 
     Hervé KOUMBI TETY 
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DOSSIER THEMATIQUE : ARC D’EMERAUDE 
Les activités du CNDIO dans l’Arc d’Emeraude 
 
Dans le cadre du projet de l’arc d’Emeraude relatif 
à la compréhension du fonctionnement des 
écosystèmes littoraux de la périphérie de Libreville, 
le CNDIO,   sous la coordination de MM. Brice 
Didier KOUMBA MABERT et Alexis CHAIGNEAU 
de l’IRD, a pris une part active dans le lot de 
recherche N 1. Ce lot de recherche avait pour 
objectif principal une meilleure connaissance de la 
dynamique dans l’estuaire du Komo et la région 
côtière et sa réponse à des forçages extrêmes 
(crues, marée, houles, etc.)  
Il s’agissait spécifiquement de réaliser 4 activités : 
· Activité A : Fournir un état de l’art sur la 
physique estuarienne et côtière 
· Activité B : Modélisation hydro sédimentaire 
· Activité C : Estimation des dérives de nappes 
d’hydrocarbure, pollutions urbaines et 
transports larvaires 
· Activité D : Exécuter des campagnes de terrain 
pour présenter une plateforme instrumentée 
 
Activité A - Fournir un état de l’art sur la 
physique estuarienne et côtière  
 
Cette activité a consisté premièrement en la 
collecte et la synthèse des documents portant sur 
le climat, l’hydrologie, l’hydrographie. 30 
documents ont ainsi été répertoriés. Puis, il y a eu 
la réalisation de base de données et cartographie 
des principaux paramètres physiques : 
température, chlorophylle-a et salinité.    
 
Activité D - Exécuter des campagnes de terrain 
pour présenter une plateforme instrumentée 
 
L’activité a été réalisée avant les activités B et C 
car les données de terrain obtenues ont été 
nécessaire à la validation du modèle 
hydrodynamique (activité B) puisqu’il n’y avait 
quasiment pas de données sur la zone étudiée.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1: Campagnes de terrain 
  
Deux campagnes ont été menées entre Libreville et 
Kango ; l’une en grande saison sèche et l’autre en 
grande saison humide pour avoir des données 
contrastées. Trois points ont été mis en place à 
Libreville, Donguila et Kango à l’aide de capteurs 
de hauteur d’eau. 
Activité - Modélisation hydro-sédimentaire  
 
La modélisation hydro-sédimentaire est le cœur 
des activités du lot 1. Elle a été réalisée à l’aide du 
logiciel ‘’Symphonie’’  développé au Laboratoire 
d’Aérologie de Toulouse. Le modèle mis en place à 
partir de symphonie utilise les forçages obtenus 
via l’atlas de marées FES 2014, Météo France et  
BRL Ingénierie. Ceci à permis d’obtenir des 
simulations réalistes (2010-2014). On obtient 
ainsi, par exemple, une simulation des variations 
de salinité/température de surface au cours des 
saisons entre 2010 et 2015.         
La fiabilité de ce  modèle de simulation a été 
éprouvée en comparant les résultats préliminaires 
avec  
1) les données obtenues du large du Gabon par 
des flotteurs ARGO déployés en 2009 ; 
2) les données de campagnes de terrain dans 
l’estuaire. 
Dans les deux cas, le résultat de la comparaison 
entre les données obtenues par les flotteurs ARGO 
ou celles obtenues lors des campagnes de terrain 
dans l’estuaire, montre une concordance avec les 
données du modèle (fig. 3). 
 
Tout ceci permet de dire que ce modèle représente 
bien les conditions observées sur le terrain et peut 
donc utilisé pour étudier les processus ailleurs sur 
la côte ou pour d’autres paramètres comme les 
courants. 
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Figure 2: Résultats préliminaires  
modélisation hydro-sédimentaire 
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Ainsi, à Libreville, le modèle montre qu’il y a un 
courant sortant qui va transporter les eaux peu 
salées. Au contraire, dans des eaux plus 
profondes, à partir de 5-8 mètres de profondeur, il 
y a un courant entrant qui va transporter des 
masses d’eau salées vers le fond de l’estuaire. 
C’est le fonctionnement logique d’un estuaire 
 
Le modèle peut aussi être utilisé pour voir 
comment varient des données entre le fond et la 
surface au fil des saisons. Ce qui en ressort 
clairement c’est qu’en fin de saison sèche, la 
salinité est élevée en surface et au fond puis 
pendant la saison des pluies elle décroit 
fortement. On peut également calculer le temps de 
propagation de l’onde de marée entre Libreville et 
Kango. En gros, il faut 3 heures à la marée pour 
se propager depuis Libreville jusqu’ à Kango (fig. 
4). Le modèle reproduit également l’impact des 
vents sur la houle, les côtes ou l’impact d’une 
crue exceptionnelle. Cependant, il reproduit mal 
l’amplification de la marée. 
 
 
Activité C : Estimation des dérives de nappes 
d’hydrocarbure, pollutions urbaines et 
transports larvaires 
 
À partir du modèle hydrodynamique obtenu, on 
peut, depuis n’importe quel point source le long 
de la côte, injecter des particules fictives qui 
seront déplacées dans l’espace et le temps en 
suivant les courants. 
 
Pour la pollution par les nappes d’hydrocarbure, 
prenons le cas de la simulation d’un accident de 
bateau ou d’une plateforme pétrolière. En 
choisissant dans notre modèle d’injecter dans 
cette région 1000 particules en surface, de façon 
journalière, entre 2010 et 2015, on peut suivre le 
déplacement de ces particules. Le résultat montre 
que ces particules atteindront la région de 
Pongara au bout d’une vingtaine de jours et 
mettront 2 mois pour s’échouer dans la baie de la 
Mondah. 
 
En faisant le même exercice pour les  
macrodéchets on constate que la majorité des 
déchets de l’estuaire partent vers le nord, à la 
pointe Santa Clara. Ceux de la baie de la Mondah 
se déplacent aussi vers le nord. Comme pour les 
nappes ‘hydrocarbures le modèle permettra 
d’estimer le temps que mettent ces particules pour 
atteinte différentes zones. 
 
Pour le transport larvaire, la région côtière de l’Arc 
d’Emeraude  a été découpée en 8 zones. Mille 
particules ont été injectées dans le modèle le long 
de la côte de façon journalière et en fonction des 
périodes de ponte de certains poissons. On 
observe ainsi des concentrations de larve dans le 
Komo et dans la Mondah. Il y en a beaucoup 
moins dans la partie sud de la région. Dans 
l’analyse du transport larvaire l’utilisation d’une 
matrice de connectivité est essentielle. Il faut 
compter 45 jours (qui correspondent au cycle 
larvaire moyen des espèces étudiées) pour voir si 
les particules qui avaient été relâchées à différents  
endroits se retrouvent dans les mêmes secteurs de 
côte. Ainsi, on peut voir s’il y a une connexion 
entre les zones de ponte des larves et d’autres 
zones côtières. 
 
 
 
 
Les résultats préliminaires montrent que dans le 
sud de la région il n’y a aucune connexion et que, 
par contre, il y aurait une bonne connexion entre 
le Komo et la baie de la Mondah  mais aussi entre 
la baie de la Mondah et la baie de Corisco. 
 
B.D. KOUMBA MABERT, V.M.T. MOUYALOU, P. 
ANGO MOUGOUBA 
CENAREST/IRSH/CNDIO 
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Figure 4: Propagation de la marée dans l'estuaire 
  
Figure 3: Vali-
dation de la 
simulation hy-
drodynamyque 
dans  l’estuaire 
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DOSSIER THEMATIQUE : ARC D’EMERAUDE 
Atelier de formation au management d’équipes 
de recherche et aux relations medias  
 
Du 19 au 22 mars 2018, s’est tenue à Libreville à 
l’Agence Nationale des Parcs Nationaux (ANPN), 
une formation de management scientifique à 
destination des chercheurs et enseignants-
chercheurs des institutions académiques et 
scientifiques gabonaises. Organisée dans le cadre 
du projet Arc d’Emeraude, cet évènement a réuni 
une quinzaine de scientifiques issue du Centre 
National de la Recherche Scientifique (CENAREST) 
et de l’Université des Sciences et de Technologie de 
Masuku (USTM), principaux partenaires gabonais 
impliqués dans le consortium scientifique du 
projet. Majoritairement directeurs et managers 
d’équipes de recherche, les scientifiques ont pu 
bénéficier d’un renforcement de capacités organisé 
par le volet du projet, volet qui vise à accompagner 
la structuration des collaborations au sein de la 
communauté scientifique «environnements 
littoraux et marins ». Les sessions de formation 
étaient articulées autour du management 
d’équipes de recherche d’une part et des relations 
aux médias d’autre part. 
 
Module 1 : Management des relations 
humaines dans une équipe de recherche  
Les objectifs de cette session de formation, animée 
par Francis Lotzer, consultant, étaient multiples :  
 
· comprendre et explorer les comportements et 
leurs impacts personnels dans une relation 
entre plusieurs individus, afin de savoir 
situer et développer ses capacités 
managériales, au travers d’échanges avec les 
collègues 
· comprendre et assumer les fonctions de 
manager  
· comprendre les besoins et les leviers de 
motivation des personnels 
· savoir déléguer, responsabiliser et 
accompagner les collaborateurs pour 
développer leur potentiel.  
 
 
                                                                         
                                                                                                 
                                                                                                                             
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La formation a permis de saisir et de pratiquer les 
différentes dimensions du rôle de manager 
d’équipe de recherche. Après la présentation d’un 
certain nombre de notions conceptuelles sur les 
styles de management, la session s’est basée sur 
des mises en situation d’entretien bilatéral et en 
groupe (gestion des conflits, transmission de 
message délicat…). Les participants ont ainsi 
alterné et confronté théorie et pratique. 
 
Module 2 : Savoir répondre aux médias  
Les chercheurs et enseignants-chercheurs sont 
amenés à jouer un rôle de premier plan dans la 
diffusion des résultats scientifiques auprès de la 
communauté scientifique, des décideurs et du 
grand public. Pourtant, communiquer vers les 
médias reste un exercice délicat et pose des 
difficultés aux chercheurs. Cette session était 
animée Cristelle Duos, Attachée de presse à 
l’Institut de Recherche pour le Développement et 
Mr  Louis-Philippe Mbadinga, Rédacteur en chef 
de Gabon 24.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En expliquant le fonctionnement des médias et en 
préparant les chercheurs à des attitudes 
appropriées, cette formation a permis de présenter 
les techniques pour vulgariser leurs recherches 
pour un public non averti. Elle a permis également 
de mieux comprendre la relation complexe entre 
les chercheurs et les médias gabonais, d’optimiser 
la rencontre avec les journalistes par une méthode 
de préparation et de s’entrainer aux interviews TV, 
grâce à des exercices pratiques de mise en 
situation individuelle et en groupe sur des sujets 
tels que le changement climatique, l’érosion 
côtière, les mangroves… 
 
Appréciation générale de la formation par les 
participants  
La majorité des participants (15 sur 15 des 
chercheurs pour le module savoir répondre aux 
médias ; 13 sur 15 des chercheurs pour le module 
management d’équipes de recherche) n’avaient 
jamais suivi ce type de formation.  
 
La durée de la formation pour les deux modules a 
été perçue assez courte par la majorité des 
participants. Un accent sur la multiplication des 
exemples et études de cas propre au contexte 
gabonais a été mis en évidence pour favoriser la 
qualité de la formation ainsi que la multiplication 
des jeux de rôles. 
                                                                                        
Fleur VALLET 
Research Manager – Projet Arc d’Emeraude 
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Photo 1: Jeu de rôle entre le forma-
teur et un enseignant-chercheur 
Photo 2: Simulation d’une table ronde 
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DOSSIER PEDAGOGIQUE 
La Planification Spatiale Marine 
 
La terre est recouverte à 71 % de sa surface par les  
mers et les océans. Ces derniers jouent un rôle 
primordial dans la survie de l’Homme. Ils 
participent, par exemple, à la régulation du climat. 
Grace au phytoplancton dont ils regorgent, ils 
fournissent une grande partie de l’oxygène présent 
dans l’atmosphère. Ils sont la principale source de 
protéines animales pour des milliards de 
personnes. Les mers et océans sont donc au centre 
de nombreux enjeux sociaux, économiques, 
environnementaux, voir géostratégiques. Or, leur 
état ne cesse de se dégrader du fait de nombreux 
impacts anthropiques. 
 
Au regard des nombreux biens et services 
écosystémiques rendus par les mers et les océans, 
il est plus que nécessaire d’adopter des approches 
qui permettent de gérer durablement ces milieux 
naturels et de garantir leurs différentes fonctions. 
La planification spatiale marine, instrument 
complémentaire ou moyen de mise en œuvre de la 
gestion intégrée des zones côtières, s’inscrit dans 
ce cadre. Dès lors, en quoi consiste la planification 
spatiale marine ? Comment contribue-t-elle à la 
gestion durable des mers et océans ? 
 
Aussi, dans le cadre de la présente synthèse, nous 
adopterons une démarche pédagogique. Il s’agira 
ainsi de montrer que la PSM est un outil 
stratégique de gestion durable des mers et océans 
(I) ; elle est basée sur une approche écosystémique 
(II) ; et son implémentation obéit à un processus 
spécifique (III). 
 
I. L’intérêt de la planification spatiale 
marine 
 
L’un des outils pour conserver et exploiter 
durablement les mers, les océans et les ressources 
marines aux fins du développement durable (Cf 
objectif 14 de l’Agenda 2030 des Nations Unies) est 
la planification spatiale marine. La  planification 
spatiale marine/ maritime ou planification de 
l’espace marin et côtier est un processus public 
d’analyse et d’allocation de la répartition spatiale et 
temporelle des activités anthropiques dans les 
zones marines afin d’atteindre des objectifs 
écologiques, économiques et sociaux généralement 
spécifiés dans le cadre d’un processus politique 
(Ehler et Douvere, 2009). Il s’agit ici de s’assurer 
que les activités humaines sont compatibles avec 
les fonctions écologiques des écosystèmes marins 
et côtiers. 
 
La planification spatiale marine est un processus 
assez nouveau mais dont l’origine remonte à la fin 
des années 1970 dans un contexte de tourisme de 
masse qui mettait en péril même l’existence du 
parc marin de la grande  barrière de corail.   La 
PSM a été adoptée par plusieurs Etats au cours de 
ces dernières années et tend à s’imposer comme 
un outil indispensable en matière de gouvernance 
des océans. Ainsi la Direction Générale des affaires 
maritimes et de la pêche de la Commission 
européenne et la Commission océanographique 
intergouvernementale de l’UNESCO ont lancé en 
2017 une initiative conjointe, MSP Global, 
consistant à promouvoir et accélérer la PSM à 
travers le monde. 
 
La planification spatiale marine offre aux Etats 
côtiers un cadre opérationnel pour le maintien de 
la biodiversité marine tout en permettant une 
utilisation durable du potentiel économique dans 
le cadre de l’économie bleue. Mais la PSM ne se 
résume pas en un simple zonage de l’espace marin. 
Elle résulte d’une politique intégrée, c’est-à-dire 
qui associe, l’ensemble des acteurs et des secteurs 
intervenant ou ayant un intérêt avec l’espace 
marin. Et ce, dans le but d’éviter des conflits 
d’usages. Pour cela, la PSM a pour ligne directrice 
l’approche écosystémique. 
 
II. L’approche par écosystème  
 
L’approche écosystémique ou approche par 
écosystème est le principe directeur qui sous-tend 
la planification spatiale marine. Elle a été adoptée 
en 2000 lors de la Conférence des Parties à la 
Convention sur la Diversité Biologique.  La CDB la 
définit comme étant « une stratégie de gestion 
intégrée des terres, des eaux et des ressources 
vivantes, qui favorise la conservation et l’utilisation 
durable d’une manière équitable ». La particularité 
de l'approche par écosystème est qu’elle reconnaît 
que les populations humaines font partie de 
l’écosystème et que leurs activités affectent 
l’écosystème et qu’elles en dépendent. 
 
L’approche écosystémique peut s’appliquer à tous 
les processus décisionnels en lien avec la gestion 
durable des milieux naturels. A cet effet, la CDB a 
édicté 12 principes, ou principes de Malawi, qui 
servent de lignes directrices pour l’application de 
cette approche. Ces 12 principes sont : 
 
1. les objectifs de gestion des terres, des eaux et 
des ressources vivantes sont un choix de société.  
2. la gestion devrait être décentralisée et ramenée 
le plus près possible de la base.  
3. les gestionnaires d'écosystèmes devraient 
considérer les effets (réels ou potentiels) de leurs 
activités sur les écosystèmes adjacents ou autres. 
4. compte tenu des avantages potentiels de la 
gestion, il convient de comprendre l'écosystème 
dans un contexte économique. Tout programme de 
gestion d'écosystème devrait : a) réduire les 
distorsions du marché qui ont des effets néfastes 
sur la diversité biologique ; b) harmoniser les 
mesures d'incitation pour favoriser la conservation 
et l'utilisation durable de la diversité biologique ; c) 
intégrer dans la mesure du possible les coûts et les 
avantages à l'intérieur de l'écosystème géré. 
5. conserver la structure et la dynamique de 
l'écosystème, pour préserver les services qu'il 
assure, devrait être un objectif prioritaire de 
l'approche systémique. 
6. la gestion des écosystèmes doit se faire à 
l'intérieur des limites de leur dynamique.  
5 
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7. l'approche par écosystème ne devrait être 
appliquée que selon les échelles appropriées.  
8. compte tenu des échelles temporelles et des 
décalages variables qui caractérisent les processus 
écologiques, la gestion des écosystèmes doit se 
fixer des objectifs à long terme.  
9. la gestion doit admettre que le changement est 
inévitable.  
10. l'approche par écosystème devrait rechercher 
l'équilibre approprié entre la conservation et 
l'utilisation de la diversité biologique.  
11. l'approche par écosystème devrait considérer 
toutes les formes d'information pertinentes, y 
compris l'information scientifique (sciences du 
vivant et sciences humaines) et autochtone, de 
même que les connaissances, les innovations 
et les pratiques locales (étudiées en 
ethnologie). 
12. l'approche par écosystème devrait impliquer 
tous les secteurs sociaux et toutes les 
disciplines scientifiques concernées. 
 
L’application de ces 12 principes de l’approche 
écosystémique conduit à une gestion intégrée de la 
zone côtière (GIZC). Cette dernière a pour objectif 
d’améliorer la qualité de vie des communautés 
humaines côtières tout en maintenant la diversité 
biologique et la productivité des écosystèmes 
côtiers (GESAMP, 1996). La mise en œuvre de 
l’approche écosystémique étant souvent qualifiée 
de complexe, l’UNESCO a édité un guide 
méthodologique pour aider, étape par étapes, les 
porteurs de projets à mettre en œuvre la PSM. 
  
III. Processus de mise en œuvre de la PSM 
 
Il s'agit d'un processus qui consiste à collecter des 
données et consulter les acteurs concernés, puis, 
sur un mode participatif, à élaborer un plan et les 
différentes étapes de sa mise en œuvre, en assurer 
l'application, l'évaluation et la révision. La mise en 
œuvre de la PSM obéit aux dix étapes suivantes : 
 
1. Etablissement de l’autorité : Cette étape 
consiste à identifier les besoins et les problèmes 
que devra résoudre la PSM.  Puis de désigner 
l’autorité compétente pour la direction et la mise 
en œuvre du projet de PSM. 
2. Allocation de ressources financières : La 
réalisation d’une PSM est impossible sans 
moyens financiers. 
3. Organisation du processus de PSM (pré 
planification): Il revient à l’autorité compétente 
de mettre en place une équipe du projet, 
déterminer les limites de l’espace marin, 
concevoir un plan de travail, un calendrier de 
planification, identifier les but et objectifs 
stratégiques. Ces derniers devront être SMART, 
c’est-à-dire spécifique, mesurable, atteignable, 
réalisable en un temps défini. 
4. Mobilisation des parties prenantes : Cette 
étape permet d’identifier qui doit être impliqué, 
à quel stade du projet et comment. 
5. Analyse des conditions actuelles : Cette 
analyse consiste à réaliser un état des lieux et 
de rassembler toutes les informations 
nécessaires au développement de la PSM. Il 
s’agit essentiellement de : 
· la distribution biologique et écologique des 
habitats ; 
·  les caractéristiques océanographiques et 
environnementales (bathymétrie, courants, 
sédiments…) 
· La distribution spatio-temporelle des activités 
humaines. Cela permet d’identifier les conflits 
et les compatibilités actuelles entre les 
activités humaines et l’environnement et 
entre les différentes activités humaines 
situées dans la zone marine. 
6. Analyses des conditions futures : La PSM 
étant une activité tournée vers l’avenir, il est 
important de déterminer la direction que l’on 
souhaite atteindre et les moyens pour y arriver. 
C’est avoir une vision à long terme. Il s’agit 
aussi d’élaborer des scénarios futures en tenant 
compte, par exemple, des changements 
climatiques qui augmenteront l’intensité des 
risques côtiers. 
7. Développement du plan : A l’issue de cette 
étape, on devrait proposer un document 
stratégique de planification qui doit identifier 
quand, où, et comment les objectifs sont 
atteints. Ce document comprend un plan de 
zonage, etc.  
8. Exécution du plan : C’est l’étape de mise en 
œuvre du plan 
9. Evaluation du plan : Mise en place d’un 
système de suivi-évaluation afin de savoir si les 
mesures de gestion de la PSM se rapprochent 
des objectifs fixés au départ. 
10. Adaptation du plan : La  PSM doit être menée 
dans le cadre d’un processus d’amélioration 
continue et adaptée au contexte maritime et 
écologique. 
 
En somme, fondée sur une approche 
écosystémique, la planification spatiale marine 
régit la gestion des activités maritimes, assurant 
ainsi la protection des ressources marines et de la 
biodiversité. Elle est appelée, à terme, à jouer un 
rôle prépondérant dans le cadre de la mise en 
œuvre de l'Agenda 2030 des Nations Unies pour le 
développement durable. 
 
                                                                                                                             
Hervé KOUMBI TETY                                                                                                                             
CENAREST/IRSH/CNDIO  
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- Douvere, F., 2008. «The Importance of Marine Spatial 
Planning in Advancing Ecosystem-Based Sea Use 
Management » Marine Policy 32-5, pp 762 -771. 
- Ehler, C., Douvere, F., 2009. Marine Spatial Planning: 
A Step-by-Step Approach toward Ecosystem-based 
Management. Paris:IOC-UNESCO. 
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Comment les ports des pays de la côte ouest 
africaine sont-ils devenus des plaques 
tournantes du trafic de drogue en provenance 
de l’Amérique du sud ? 
 
Le trafic de drogue est un phénomène qui touche 
tous les continents et les ports sont les lieux de 
passages privilégiés  à cause du flux de 
marchandises qui y transitent. La lutte contre le 
narcotrafic s’est intensifiée sur les traditionnelles 
voies d’acheminement de la drogue vers l’Europe, à 
savoir l’axe caribéen et les côtes espagnoles. Par 
Conséquent, les trafiquants ont naturellement 
ouvert un nouvel itinéraire, à hauteur du dixième 
parallèle nord. Baptisé « l’autoroute 10 » par les 
experts de l’Office des Nations Unies Contre la 
Drogue et le Crime (UNODC).  
 
Le nouvel itinéraire du narcotrafic 
Cette nouvelle voie est le plus court chemin en 
partant du Venezuela ou du Brésil à bord de 
bateaux de pêche ou de petite embarcation pour 
acheminer la drogue en Afrique de l’Ouest et du 
Centre, car les ports de cette région sont peu 
contrôlés et facilement perméable. Sur les 5,7 
tonnes de cocaïne saisies entre janvier et 
septembre 2007 en Afrique, 99% ont été trouvées 
dans les pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
Le Service d’Interpol Chargé de la Répression de la 
Drogue et du Crime Organisé affirme que 240 
tonnes de cocaïne, soit le tiers de la production 
Sud-américaine transit chaque année par la Côte 
Ouest Africaine. En effet, en 2005, 2,5 tonnes de 
cocaïne y avaient été saisies, en 2007, le chiffre des 
saisies est passé à 5,7 tonnes. 
 
Ainsi, plusieurs types de stupéfiants tels que la 
cocaïne, le chanvre indien, l'héroïne, le cannabis 
sont-ils régulièrement saisis dans les complexes 
portuaires des pays de la Côte Ouest Africaine. La 
quasi-totalité des ports de ces pays, de la 
Mauritanie en Angola en passant par le Cap-Vert 
sont touché par le trafic de drogue. Les pays de 
l’hinterland tels que le Mali, le Burkina-Faso et le 
Niger (28 kg de cocaïne, 900 tonnes de marijuana 
et des centaines de milliers de comprimés de 
substances « psychotropes » avaient été saisies au 
Niger à la fin de l’année 2007) ne sont pas en reste 
(tableau n°1). Car, ils participent au transport 
maritime international à travers les ports de 
Dakar, d’Abidjan, de Tema, de Lomé, de Cotonou, 
et de Lagos Apapa. 
 
Des saisies importantes de drogue dans les 
ports des pays de la Côte Ouest Africaine 
 
L’Office des Nations Unies Contre la Drogue et le 
Crime (UNODC), affirme dans ses statistiques 
qu’en  mai et juillet 2007, 600 kg et 830 kg de 
cocaïne avaient été saisies au port de Nouakchott. 
Le 29 janvier 2008, la Marine Nationale française 
avait trouvé sur un bateau de pêche au large du 
Libéria 2,5 tonnes de cocaïne. En février 2008, elle 
avait encore saisie 3,2 tonnes de cocaïne au large 
de la Guinée-Bissau sur un navire battant pavillon 
panaméen. En mars 2008, elle avait arraisonné au 
large des côtes de la Guinée-Conakry un navire 
transportant plus de 3 tonnes de cocaïne. Les 
douaniers mauritaniens avaient saisies 53 kg de 
cocaïne dans le port de Nouadhibou en 2008. Au 
Ghana, dont la réputation des trafiquants, à 
l’instar des nigérians avait fait le tour du monde 
dans les années 90, 380 colis contenant de la 
cocaïne avaient été saisis en juin 2008 par la Police 
Nationale. En août 2008, les douaniers burkinabè 
avaient mis la main sur 4 kg de capsules de 
cocaïne estimés à 400 millions de francs CFA, en 
provenance du Mali à destination du port de Lagos 
Apapa au Nigéria.  Le tableau que nous présentons 
ici évoque les quantités de drogue saisies dans les 
ports de la Côte Ouest Africaine. Nous tirons ces 
informations du rapport annuel de l’Office des 
Nations Unies Contre la Drogue et le Crime 
(UNODC), janvier 2009. 
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Un trafic soutenu par certains responsables des 
pays de la Côte Ouest Africaine 
Le trafic de drogue qui transit dans les ports de la 
Côte Ouest Africaine est souvent soutenu par 
certains Etats de cette région. Une étude réalisée 
par l’Union Européenne démontre par exemple que 
le Gouvernement Bissau-guinéen cautionne le 
transit des drogues en provenance des pays de 
l’Amérique latine à destination de l’Europe 
Occidentale au port de Bissau. Ce trafic est 
favorisé par l’instabilité politique que vit ce pays 
qui sort d’une guerre civile qui a déstabilisée son 
économie durant les années 1990. Les trafiquants 
en ont ainsi, fait une « plaque tournante » du trafic 
de drogue en Afrique. 
 
Dépassé par l’efficacité de ce réseau mis en place 
par les narcotrafiquants des pays d’Amérique du 
Sud, la Directrice de la Police Judiciaire bissau-
guinéenne affirme que : « depuis 2006, environ 300 
tonnes de cocaïne passent chaque année par la 
Guinée-Bissau en provenance d’Amérique du Sud et 
à destination principalement de l’Europe. La Police 
ne saisit que quelques kilogrammes de ce trafic ». En 
effet, en 2007, l’UNODC a enregistré plus de 50 
saisies de cocaïne, en février 2008, 3,2 tonnes de 
cocaïne avaient été saisies dans ce pays, en juillet 
de la même année, 515 kg et 700 kg de cocaïne 
avaient été également saisies. 
 
Les experts de l’UNODC, affirme que les 
narcotrafiquants bénéficient de la complicité des 
hauts cadres de l’Etat Bissau-guinéen, notamment 
des forces de défense et de sécurité. Ils ont ainsi 
réussi à infiltrer les Ministères, la Police, l’Armée et 
d’autres institutions du pays pouvant leur 
permettre d’introduire facilement la drogue en 
Guinée-Bissau. A titre d’exemple, en 2005, 635 kg 
de cocaïne avaient été interceptés dans un véhicule 
conduit par des militaires. En 2006, la Police avait 
saisie 674 kg de cocaïne d’une valeur de 39 
millions de dollars, cette drogue qui avait été 
entreposée dans un coffre du Trésor Public avait 
disparu quelques jours plus tard. Cette disparition 
avait suscitée la réaction du Secrétaire Générale de 
l’ONU Ban Ki-Moon qui avait déclaré dans un 
rapport présenté en septembre 2007 au Conseil de 
Sécurité que « cette disparition est un cas 
d’implications probables du Gouvernement dans le 
trafic de drogue ». La Guinée-Bissau dont « le 
budget équivaut à 2,5 tonnes de cocaïne » est 
cependant, sur la Côte Ouest Africaine, le pays où 
l’on compte le plus grand nombre de grosses 
cylindrées au km², et où se multiplient les villas 
dignes des contes de fée. 
 
Au Sénégal, sans parler ouvertement de 
blanchiment d’argent, un fonctionnaire du 
Ministère français de la Justice a récemment 
souligné que « beaucoup d’observateurs ont 
constaté que, dans un périmètre réduit du quartier 
du Plateau, à Dakar, viennent de se construire une 
centaine d’immeubles en moins d’une année ». Il se 
pose les questions suivantes : « Quelle économie a 
pu produire tous ces bâtiments en si peu de temps ? 
D’où vient l’argent ? (…) Un Etat qui voit affluer ainsi 
les investissements douteux ne doit-il pas 
s’interroger ?  
 
Quelles solutions pour éradiquer le transit du 
trafic de drogue dans les ports des pays de 
l’Afrique Occidentale ? 
Le trafic mondial de drogue inquiète la 
communauté internationale, notamment la filière 
en provenance de l’Amérique du Sud qui s’est 
développée sur la Côte Ouest Africaine. En 2008, le 
Directeur Exécutif de l’Office des Nations Unies 
Contre la Drogue et le Crime (UNODC) attirait 
l’attention de la Communauté Internationale face à 
ce phénomène en disant que « le monde doit agir 
rapidement pour empêcher que l’Afrique ne devienne 
la plaque tournante du trafic de drogue vers 
l’Europe, car, les narcotrafiquants sont des groupes 
qui viennent avec leurs propres armes, leurs propres 
véhicules, leurs propres richesses, leurs propres 
devises, leurs propres filles et se placent au dessus 
des lois ». 
 
Cet appel à se mobiliser contre le trafic de drogue 
dans le monde, notamment en Afrique Occidentale 
vient à point nommé, car en juin 2007, l’Union 
Européenne et l’ONU avaient signé un accord pour 
la mise en place d’une élite antidrogue au sein de 
la Police Judiciaire Bissau-guinéenne. Ce 
programme bénéficie d’un budget de 2 millions 
d’euros comprend la formation des policiers, la 
création d’un centre de détention provisoire pour 
les suspects. 
 
Pour sa part, la Communauté Economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui 
regroupe 15 pays dont la Guinée-Bissau, avait 
adopté en 1997 un plan d’action régional de lutte 
contre le trafic de stupéfiants dans l’espace de la 
communauté, mais sa mise en application ne s’est 
jamais réellement traduite dans les faits. Nous 
recommandons vivement l’activation de ce plan 
d’action régional, afin d’éradiquer le trafic de 
drogue dans cet espace. 
 
Au final, nous suggérons la création d’une Unité 
Spéciale de Lutte Contre le Trafic de Drogue 
(USLCTD) dans chaque installation portuaire de la 
COA. Elle devrait rassembler au moins 200 
personnes bien formées. Cette structure devrait 
être dirigée par un Général d’Armée, car il s’agit 
d’une question de sûreté nationale. Son siège 
devrait être installé dans l’enceinte portuaire. Son 
rôle serait de mener une lutte farouche contre les 
réseaux de trafic de drogue qui se servent des 
installations portuaires pour le transit de leurs 
stupéfiants. 
 
Dr. Guy Merlo MADOUNGOU NDJEUNDA 
Spécialiste de la Sécurité et la Sûreté du Transport 
Maritime 
Chargé de Recherche au CENAREST/IRSH/
LARESPO
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INFORMATIONS 
· Dans le cadre des réformes initiées au sein 
du CENAREST et ses différents instituts de 
recherche, le Département des Sciences Marines, 
qui  assure la tutelle administrative des 
laboratoires  CNDIO, GREH et LARESPO, s’est mué 
en 2018 en Département de Recherche  Eau et 
Climat. 
· En partenariat avec l’ONG IBONGA, le 
CNDIO a intégré en 2018 la ville de Gamba comme 
site d’étude dans le cadre de son programme de 
suivi et compréhension de l’érosion côtière au 
Gabon. Ainsi, des stations ont été installées et des 
levés topographiques ont été réalisés sur un 
linéaire de 7 kms de plage où l’érosion est 
manifeste. 
 
 
· La traditionnelle réunion technique du 
Partenariat Tortues Marines (MTCA) s’est tenue le 
05 octobre 2018 dans les locaux du WCS. Il s’est 
agit pour chaque partenaire de faire le bilan des 
activités et d’esquisser  des perspectives pour 
l’année 2019. 
 
A LIRE 
 
IZANDJI OWOWA L.R.M., 2018. Variabilité des 
précipitations et prévision des cumuls saisonniers 
et de la longueur des saisons de pluies dans la 
partie Nord de Madagascar (42° et 54° de longitude 
Est, et 11° et 15° de latitude Sud). Université 
d’Antananarivo. Thèse de Doctorat en ….,285 p. 
 
Cette étude vise à caractériser la variabilité et le 
cycle des précipitations dans la Partie Nord de 
Madagascar par : l'étude de certaines variables clés 
par diverses méthodes statistiques ; l'étude de 
l’inter corrélation entre certaines variables et les 
précipitations ; la détermination, l’étude et 
l’analyse des dates de début, de fin, et des durées 
des saisons de pluies, ainsi que des cumuls 
saisonniers de pluies. Parmi les nombreux 
résultats obtenus, nous pouvons rappeler ceux-ci : 
Le nombre annuel de jours pluvieux est en baisse 
d’environ 8 à 9 jours  en moyenne. La durée des 
occurrences sèches (périodes sèches) dépasse très 
rarement 40 jours et que les périodes sèches de 
moins de 20 jours consécutifs sont les plus 
fréquentes. Les évènements pluvieux durent 
rarement plus de 20 jours, et ceux de durées 
inférieures à 10 jours successifs sont les plus 
fréquents. L’accroissement annuel moyen de l’écart 
entre les temps d’attente et les durées des 
évènements pluvieux est de 0.8557≈1jour. 
 
La transformation de Fourier rapide et la méthode 
du maximum d’entropie ont été mise à profit pour 
l’analyse spectrale des précipitations. Deux 
modèles ont été conçus : un modèle de régression 
multiple pour décrire et prévoir l’évolution des 
cumuls saisonniers de pluies ; un modèle 
polynômial de degré 31 stabilisé par ajout d’un 
signal complexe, pour prévoir les dates de début et 
de fin des saisons de pluies sur de 2013 à 2045. 
 
MOUYALOU V. M. Thierry, 2017. Dynamique 
morphosédimentaire d’un segment côtier sableux : 
du Lycée Léon Mba (Libreville) à la Sablière (Baie 
d’Akouango)- Université Omar Bongo.  Thèse de 
Doctorat en Géomorphologie Littorale, 339 p. 
 
Face à la problématique de l’érosion côtière et ses 
dommages sur les activités socioéconomiques au 
niveau des plages de Libreville et Akanda, la 
morpho-dynamique sédimentaire de la plage 
intertidale a été analysée de l’hôtel Dialogue à 
Akouango village au Nord de la baie d’Akouango. 
Cette étude a permis de mettre en évidence un 
ensemble de processus morphosédimentaires. Pour 
atteindre cet objectif global, l’approche 
méthodologique retenue a combiné les mesures des 
profils transversaux de la plage intertidale, la 
cinématique du trait de côte, le tout couplé à des 
analyses sédimentologiques des sédiments 
superficiels.  
 
Le suivi des profils transversaux de la plage 
intertidale révèle un bilan sédimentaire 
globalement négatif oscillant entre -18,8 m3/m et 
+11,08 m3/m. Entre 1977 et 2013 la cinématique 
du trait de côte révèle des taux de variation 
compris entre-2,07 m/an à +1.78 m/an. Ces taux 
correspondent à 83% des plages en érosion contre 
17% en accrétion. Les analyses granulométriques 
indiquent que 28% d’échantillons sont unimodaux, 
51% bimodaux et, enfin, 21 % de trimodaux, 
fournissant des informations sur les processus de 
triage des sédiments par les courants côtiers lors 
des phases de transport et de sédimentation. Les 
plages étudiées se caractérisent par un déficit 
sédimentaire lié à la faiblesse des apports par les 
cours d’eau et les courants côtiers. De ce fait, les 
sédiments présents sur les plages proviennent 
essentiellement du remaniement depuis le haut de 
plage et l’avant plage. La dynamique 
morphosédimentaire des plages intertidales est 
influencée par la combinaison des forçages 
naturels, à travers les variations saisonnières du 
climat, et anthropiques du fait de la forte emprise 
humaine sur l’ensemble des plages étudiées.  
 
In fine, une meilleure connaissance de la 
dynamique côtière permet de mieux orienter les 
politiques dans la gestion intégrée de la zone 
côtière. 
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SEMINAIRES/FORMATION/COLLOQUES : 
Romuald AKENDENGUE :  
Participation du 30 juillet au 3 août  à Huye au 
Rwanda à  l’atelier sous régional des pays de 
l’espace COMIFAC sur la gestion du laboratoire 
pour la bio prospection en collaboration avec 
l’Université du Rwanda et la JCA. 
Propice ANGO MOUGOUBA :  
· Participation à Cotonou au Benin, du 1er au 29 
juin 2018, à la Chaire Internationale en 
Physique, Mathématiques et Application 
(CIPMA)  à  une première phase de formation 
sur le traitement des données 
océanographiques à l’aide des logiciels 
SYMPHONIE et MATLAB; 
· Participation à une seconde phase de formation 
sur le traitement et l’analyse des données 
Océanographiques à l’Institut de Recherche 
Halieutique et Océanographique du Bénin 
(IRHOB) du 16 octobre  au 21 décembre 2018—
Arc d’Emeraude.  
François Edgard FAURE :  
Participation du 19 au 23 novembre 2018 à 
Libreville, comme Représentant de la Sous-
Commission pour l’Afrique et les îles adjacentes 
de la Commission Océanographique 
Intergouvernementale de l’UNESCO au 1er 
forum The Global Monitoring for Environment 
and Security and Africa (GMES & AFRICA) initié 
par l’Union Africaine. 
Brice Didier KOUMBA MABERT: 
· Participation du 19 au 22 mars 2018, à 
Libreville, à l’atelier de formation au 
management des équipes de recherche et aux 
relations médias—Arc d’Emeraude; 
· Participation du 02 au 06 avril à Cotonou, 
Bénin, à la formation régionale sur la 
modélisation en océanographie côtière; 
· Participation du 23 au 26 octobre 2018 à 
Libreville à la 4e   édition des Journées de la 
Géomatique.   
Hervé KOUMBI TETY :  
· Participation du 19 au 22 mars 2018, à 
Libreville, à l’atelier de formation au 
management des équipes de recherche et aux 
relations médias—Arc d’Emeraude; 
·  Participation du 08 au 12 octobre 2018 à 
Moka, Maurice, à l’atelier de formation sur la 
Planification Spatiale Marine organisé par la 
Commission Océanographique  
Intergouvernementale de l’ UNESCO, en 
partenariat avec le PNUE,  Western Indian 
Ocean Marine Science Association et 
Departement for Continental Shelf, Maritimes 
Zones, Administration & Exploration de 
Maurice; 
· Participation du 17 au 20 décembre 2018, à 
Libreville, au séminaire national sur la 
valorisation des résultats de la recherche 
organisé par l’Organisation Africaine de la 
Propriété Intellectuelle (OAPI), en partenariat 
avec le Ministère de l’industrie et le Ministère de 
l’Enseignement supérieur. 
Guy Merlo MADOUNGOU :  
Participation  du 15 au 17 novembre 2017 à 
Kribi au Cameroun au colloque portant sur le 
thème « Construire la ville portuaire de demain 
en Afrique atlantique » organisé par l’Université 
de Douala, l’Université du Havre en 
collaboration avec le Port Autonome de Kribi et 
l’Agence Universitaire de la Francophonie. 
Vivino Max Thierry MOUYALOU : 
· Participation du 02 au 06 avril à Cotonou, 
Bénin, à la formation régionale sur la 
modélisation en océanographie côtière; 
· Participation du 24 au 28 septembre 2018 au  
colloque Tropical Atlantic Climate and  COastal 
VARiability (TACCOVAR). 
Valérie NKAME NZE: 
· Participation du 22 au 29 juin 2018 à Libreville 
au 3e Symposium AfriGEOSS « Construire des 
observations  de la Terre plus intelligentes 
pour soutenir les politiques de développement 
durable », organisé par The African Earth 
Observation Community (AfriGEO) en 
partenariat avec l’ Agence Gabonaise d’Etudes 
et d’Observations Spatiales (AGEOS) 
· Participation du 23 au 26 octobre 2018 à 
Libreville à la 4e   édition des Journées de la 
Géomatique.   
 
Maïta N’NEGUE MEZUI :  
 
Participation du 17 au 20 décembre 2018, à 
Libreville, au séminaire national sur la 
valorisation des résultats de la recherche 
organisé par l’Organisation Africaine de la 
Propriété Intellectuelle (OAPI), en partenariat 
avec le Ministère de l’industrie et le Ministère 
de l’Enseignement supérieur. 
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LE COIN ENVIRONNEMENT 
Les macro déchets : une urgence 
environnementale 
 
Les océans recouvrent près des trois quart de la 
surface du globe et leur zone de contact avec les 
terres sont des milieux extrêmement sensibles. La 
pression exercée par les activités humaines sur les 
littoraux a pris ces dernières décennies un aspect 
particulièrement inquiétant avec l’accentuation du 
phénomène de pollution.  
 
Selon le PNUE, la grande majorité des polluants 
que l’on retrouve sur le littoral est produite par des 
activités humaines, industrielles ou domestiques, 
pratiquées sur la terre ferme.  
 
Pendant longtemps, l’élimination des déchets s’est 
limitée à la mise en place de décharges situées, en 
général, à l’arrière ou à l’écart des lieux de vie. Du 
fait de leur nature, la décomposition des déchets 
était encore relativement rapide. Le problème est 
qu’aujourd’hui,  une grande partie des déchets 
générés par les activités humaines n’est pas 
biodégradable.  En dépit de cette évolution, les 
pratiques de mise en décharge ou d’abandon dans 
la nature pour une éventuelle décomposition 
restent encore très fréquentes et sont même, dans 
certaines régions du monde, une norme. Le 
recyclage des déchets non biodégradables, ou 
ayant une durée de dégradation très longue, n’est 
pas devenu un réflexe.  
 
Les déchets liquides et solides, éliminés sans 
précautions, dégradent les paysages, polluent 
l'environnement et mettent en danger la santé des 
êtres vivants. Dans cette pollution, la quantité de 
macro déchets ne cesse d’augmenter. Les macro 
déchets sont les déchets solides issus de l'activité 
humaine, flottant en surface ou immergés, 
transportés par les eaux de ruissellement, les 
cours d’eau et les courants marins jusqu'à la côte 
et se déposant sur les plages et les fonds marins. 
Ils ont une grande diversité de taille, de forme et de 
durée de vie.  
 
Ainsi, le plastique, qui représente environ les trois 
quart des macro déchets, a un temps de 
dégradation en mer pouvant s’étaler sur plusieurs 
siècles. Lorsque ces déchets sont de très petite 
taille, ce sont des micro déchets dont la nuisance 
écologique est encore plus grande car ils s’infiltrent 
dans l’écosystème et dans la chaine alimentaire. 
 
Devenus malgré eux des réceptacles de déchets, 
ces tourbillons  peuvent s’enfoncer sur près de 
30m de profondeur et s’étaler sur plusieurs 
centaines de milliers de kilomètres. C’est le cas du 
gyre du Pacifique nord, parfois appelé ‘’gyre de 
déchets’’ ou ‘’7ème continent’’ à cause de sa 
concentration en déchets et sa taille gigantesque.  
L’aspect inesthétique des macro déchets amène 
parfois à des campagnes de nettoyage qui sont 
utiles pour la sensibilisation mais ne règlent pas 
directement la question car il n’y a pas d’incidence 
systématique sur la source du problème, étant 
donné que les déchets sont produits et 
abandonnés en amont. 
 
Comme l’ensemble des pays de la planète, le 
Gabon doit faire face à la problématique des macro 
déchets. Dans le cadre de ses activités, le CNDIO 
s’attache à collaborer avec tous les acteurs 
concernés par la question; qu’il s’agisse de 
l’administration (Direction Générale de 
l’Environnement, Direction de l’Environnement à la 
mairie …), du secteur privé ou des ONG. Un projet 
d’étude sur les macrodéchets est par ailleurs en 
cours d’élaboration. 
 
Les ONG partenaires du CNDIO sont en pointe 
dans la sensibilisation aux questions 
environnementales et dans la lutte contre la 
pollution. Le WCS fait depuis plusieurs années des 
campagnes d’éducation  environnementale dans les 
écoles primaires ; des séances qui visent à éveiller 
les enfants à la préservation des écosystèmes. Pour 
que les générations futures acquièrent les bons 
gestes pour la planète, il faut s’y prendre dès le 
plus jeune âge. 
 
La sensibilisation des enfants est aussi l’une des 
activités de l’ONG Aventure Sans Frontières (ASF) 
qui se déplace dans les écoles et qui permet aussi à 
des groupes d’élèves, avec leurs accompagnants, 
de profiter d’une immersion dans la nature avec un 
court séjour dans le parc national de Pongara. Ils 
peuvent notamment assister à la nidification des 
tortues marines et être édifiés sur la préservation 
du milieu car dans la région de Pongara, des 
décharges sauvages apparaissent parfois et sont le 
fait de visiteurs venus de Libreville. 
 
Les tortues marines sont menacées en mer par les 
sachets plastiques qu’elles avalent après les avoir 
confondu à des méduses et elles doivent aussi faire 
face, sur leurs aires de ponte, au problème des 
billes de bois. Conséquence imprévue de 
l’exploitation forestière au Gabon, les billes de bois 
Des millions de tonne de macro déchets polluent les 
océans et d’importantes quantités se sont retrouvées 
piégées dans les gyres océaniques ; ces immenses tour-
billons d’eau formés par des courants marins en rota-
tion.  
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échouées sur les plages sont un déchet particulier  
car elles représentent une entrave à la nidification 
des tortues marines. Le WCS effectue depuis un 
suivi des grumes qui ont échoué sur les aires de 
ponte car elles se déplacent sur la côte au gré de 
l’hydrodynamisme marin. Du fait de leur taille, de 
leur très longue durée de vie et de leur impact 
négatif sur une espèce protégée, ces billes de bois 
sont considérées comme des macro déchets. 
Depuis peu, le CNDIO participe également à ce 
suivi qui est encadré par l’ANPN car le problème 
doit être réglé sans qu’il n’y ait d’incidence négative 
sur l’écosystème du parc.  
D’autres ONG participent activement à la 
sensibilisation et la lutte contre la pollution de 
notre environnement. On peut notamment citer : 
 
· le WWF, présent au Gabon depuis plus de 20 
ans et qui est très actif sur le terrain ; 
· Ibonga, qui s’implique déjà depuis plusieurs 
années dans les questions de gestion des 
déchets ; 
· Plurméa, qui lutte contre la pollution dans 
les mangroves ; 
· We Need, crée en 2015 et basée à l’UOB, qui 
a lancé son projet ‘’UOB Zéro déchet’’ ; 
· Durable TV, qui contribue à l’éducation 
environnementale au Gabon à travers sa 
page Facebook; 
· Le Groupe des Amis du Sentier Nature, 
‘’GRASNAT’’, qui encadre des sorties scolaires 
dans l’arboretum Raponda Walker etc. 
Les macro déchets ne doivent pas être confondus 
aux débris naturels des laisses de mer qui 
contribuent à l’équilibre écologique des plages ; 
une donnée à prendre en compte lors du nettoyage 
des plages. Des campagnes de nettoyage encadrées 
sont par moment organisées sur nos plages. Leur 
médiatisation participe à la sensibilisation sur la 
problématique des macro déchets.  
 
Ainsi, la randonnée verte du samedi 8 décembre 
2018 à laquelle nous avons participé a été 
organisée par le Réseau des Jeunes Volontaires 
Francophones du Gabon (JVF Gabon) sous le 
thème ‘’Eloigner le plastique de nos plages’’. Cette 
randonnée de 16 kilomètres à travers l’Arboretum 
Raponda Walker était encadrée par un agent de 
l’ANPN, l’éco-garde Guy Fabrice NZENGUE, qui a 
profité du parcours pour édifier les participants sur 
l’histoire et les richesses écologiques de cette aire 
protégée.  
Il existe encore plus efficace que le recyclage : c’est 
le fait de moins jeter. Le recyclage n’est pas la 
solution ultime au problème des macro déchets. Il 
faut surtout revoir les modes de production et de 
consommation. L’Etat, les entreprises et les ONG 
ne peuvent pas, seuls, lutter contre cette forme de 
pollution.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous pouvons limiter nos achats de plastique à 
usage unique (couverts à jeter, pailles, sacs 
plastique …), emporter des sacs réutilisables pour 
faire nos courses, etc. Ce n’est que par cette 
synergie que l’on aboutira à des résultats efficaces 
et qui permettront une adaptation en fonction de 
l’évolution de la situation. 
                                                                                                           
Valérie NKAME NZÉ  
Attachée de Recherche 
CENAREST/IRSH/CNDIO  
L’arrivée sur la plage du cap Estérias nous a fait 
observer le spectacle désolant de l’accumulation de 
macro déchets sur le haut de plage et près de 90% 
de ces déchets étaient en plastique ; essentiellement 
des bouteilles. Une quarantaine de sacs poubelles 
ont été remplis et seront récupérés par les agents de 
l’arboretum pour un projet de recyclage. 
12 
Chaque individu peut agir à son niveau pour ré-
duire son empreinte écologique à travers la quan-
tité de déchets non recyclables qu’il génère, car la 
majorité des macro déchets que nous produisons 
persistera bien après notre disparition.  
